
 

Je ne veux pas être membre de l’action collective mentionnée ci-après, ni recevoir quelque 

bénéfice découlant de toute entente intervenue dans le cadre de cette action collective :  

Les Pollués de Montréal-Trudeau et Michel Dion et Pierre Émilien Lachapelle c.    

Aéroports de Montréal (ADM) et NAV Canada et Procureur général du Canada 

En complétant ce formulaire, je comprends que : 

 Je ne pourrai pas participer aux procédures judiciaires, ni recevoir de bénéfice ou 

d’indemnité dans le cadre d’un jugement ou d’une entente dans cette action;  
 

 Dans la mesure où je veux poursuivre Aéroports de Montréal (ADM) et NAV Canada et 

Procureur général du Canada en justice, je devrai entreprendre mon propre recours 

individuel à mes propres frais. 

 

 De plus, je sais qu’il y a des délais de rigueur à l’intérieur desquels je dois déposer une 
action judiciaire. L’autorisation d’exercer la présente action collective a eu pour effet de 
suspendre le délai de prescription à partir du moment où la Demande d’autorisation 
d’exercer une action collective des Représentants a été déposée. Ce délai 

recommencera à courir contre moi à partir de la date à laquelle j’aurai rempli ce 
Formulaire d’exclusion.  

Si vous désirez vous exclure, vous devez remplir et envoyer, par courrier recommandé ou 

certifié, le présent Formulaire d’exclusion, au plus tard le 31 octobre 2019, au greffier de la 

Cour supérieure du district de Montréal à l’adresse suivante : 

Greffe de la Cour supérieure 
(chambre des actions collectives)  

District de Montréal 
1, rue Notre-Dame Est, Montréal (Québec), H2Y 1B6 

Dossier No : 500-06-000833-166 

 

** Un membre du groupe qui n’a pas demandé son exclusion au plus tard le 31-10-19 sera lié par tout jugement qui pourra être 

rendu dans le cadre de l’action collective.  

FORMULAIRE D’EXCLUSION DE L’ACTION COLLECTIVE 

 CECI N’EST PAS UN FORMULAIRE DE RÉCLAMATION  

JE RECONNAIS QU’EN M’EXCLUANT, JE NE SERAI PAS ADMISSIBLE À RECEVOIR UNE 
INDEMNISATION DÉCOULANT D’UN RÈGLEMENT OU D’UN JUGEMENT DANS LE CADRE DE LA  

PRÉSENTE ACTION COLLECTIVE 

Nom: 

Adresse: 

 

Telephone:  

Courriel:  

Date:  

 

Signature: 


